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Merci, Monsieur le Président.  
 
Honorables invités, chers collègues, 
 
Le Conseil des Communes et Régions d’Europe, membre de la Taskforce internationale des 
gouvernements locaux et régionaux, est heureux de s’adresser à cette session au nom du 
Groupe Majeur Autorités Locales. 
 
Nous remercions UN DESA et le Comité économique et social européen pour avoir organisé 
cette consultation, et nous espérons que les échanges seront fructueux.   
 
Rappelons-nous, tout d’abord, du Document final de Rio+20 qui avait réaffirmé le rôle de tous 
les niveaux de gouvernement dans la promotion du développement durable, et des progrès 
réalisés en la matière à l’échelle locale et régionale, dans tous les domaines politiques. 
 
Nous sommes heureux de voir que les « villes et habitats durables » restent au cœur des 
priorités du Groupe de travail ouvert, et exprimons notre gratitude pour le grand effort qui a 
été mené d’inclure nombreuses des positions des groupes majeurs dans ce processus.  
 
*** 
 
Alors que l’urbanisation s’affiche comme l’un des défis majeurs du 21ème siècle, et que la 
mobilisation des villes et régions dans la mise en œuvre de l’agenda de développement 
durable sera clé, le Groupe Majeur Autorités Locales demande un objectif unique sur les 
« villes et habitats durables », complémenté de cibles urbaines réparties sous d’autres 
objectifs pertinents.  
 
L’objective d’un ODD urbain est de développer des villes et territoires qui soient surs, inclusifs, 
productifs et résilients, avec un système de gouvernance participatif, efficace et responsable 
pour soutenir le développement durable urbain. 
 
Un ODD urbain ne cible pas uniquement les villes. Il s’appuie sur une approche territoriale qui 
prend entière considération du fait régional et des liens urbains-ruraux. Il entrevoit 
l’établissement de liens de coopération entre tous les niveaux de gouvernement.  
 
Il place, surtout, les approches multi-niveaux et multi-acteurs au centre du développement 
urbain. Nous insistons sur la capacité des collectivités territoriales à réunir les différents 
acteurs du développement durable, et remercions les collègues des autres groupes majeurs 
qui ont apporté leur soutien à l’ODD urbain.  
 



*** 
 
Chers collègues, le nouvel agenda de développement sera un et universel. Il affectera le Nord 
et le Sud, l’Est et l’Ouest. D’où la question : que veut l’Europe de ces objectifs de 
développement durable ? 
 
L’Europe a changé ces 15 dernières années. Elle est dormais un continent urbain, fortement 
dépendant de l’état de ses communes, villes et régions.  
 
L’Europe a, à de nombreuses reprises, démontré son engagement en faveur de la 
gouvernance multi-niveaux et en partenariat pour un développement durable.  
 
Elle a mis en œuvre des politiques qui promeuvent le développement durable urbain – citons 
la Convention des Maires, le programme URBACT, le Cadre de référence de la ville durable 
ou la discussion actuelle autour de l’agenda urbain européen.  
 
L’Europe a également fait un grand pas en reconnaissant la décentralisation et une plus forte 
autonomie des gouvernements locaux et régionaux comme moteur du développement de ses 
partenaires dans le Sud, et en particulier dans les processus devant mener à une urbanisation 
plus durable.  
 
Un ODD urbain renforcerait ces tendances et choix. Aussi, nous nous félicitons du soutien de 
l’Allemagne, de la France et de la Suisse à cet objectif, et invitons les autres gouvernements 
européens à s’unir à cet effort. 
 
*** 
 
En conclusion, 
 
Les dirigeants locaux et régionaux du monde entier, ensemble avec les partenaires de la 
société civile, du secteur privé et de la communauté internationale, sommes convaincus qu’en 
portant une attention particulière aux « villes et habitats durables » dans ce nouvel agenda, 
nous pourrons asseoir les bases nécessaires pour intégrer les dimensions économiques, 
sociales, environnementales et culturelles du développement, et ainsi adresser les questions 
de l’inégalité, de la productivité et de la résilience.  
 
L’ODD urbain est un passage obligé pour atteindre les grands défis qui nous attendent, 
notamment environnementaux et sociaux.  
 
Soyez pour autant assurés de notre volonté de contribuer à la définition, à la mise en œuvre 
et à l’évaluation de l’agenda global post-2015, et de façonner nos sociétés depuis la base, 
afin de les préparer à faire face aux défis de notre temps. 
 
Merci. 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 



 


